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Article 67
L'Organisation jouira sur le territoire de chaque Etat Membre des privi-
immunités nécessaires pour atteindre son but et exercer ses fonctions.

Les représentants des Etats Membres, les personnes désignées pour faire
du Conseil et le personnel technique et administratif de l'Organisation
t également des privilèges et immunités nécessaires au libre exercice de
)nctions se rapportant à l'Organisation.

Article 68
tte capacité juridique, ces privilèges et immunités seront déterminés dans
.ngement séparé lequel devra être préparé par l'Organisation, en consulta-
ec le Secrétaire Général des Nations Unies, et sera conclu entre les Etats
es.

CHAPITRE XVI
RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS

Article 69
)rganisation est rattachée aux Nations Unies comme une des institutions
sées prévues par l'article 57 de la Charte des Nations Unies. Le ou les
établissant les rapports de l'Organisation avec les Nations Unies doivent

prouvés à la majorité des deux tiers de l'Assemblée de la Santé.

Article 70
3rganisation doit établir des relations effectives et coopérer étroitement
lles autres organisations intergouvernementales jugées souhaitables. Tout
officiel conclu avec ces organisations doit être approuvé à la majorité

lx tiers de l'Assemblée de la Santé.

Article 71
)rganisation peut, en ce qui concerne les questions de son ressort,

toutes dispositions convenables pour se concerter et coopérer avec des
ations internationales non-gouvernementales et, avec l'approbation du
nement intéressé, avec des organisations nationales, gouvernementales
gouvernementales.

Article 72
LS réserve de l'approbation des deux tiers de l'Assemblée de la Santé,
sation peut reprendre à d'autres organisations ou institutions inter-

mois au


